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Lutte commune contre la société de classes ! 


Avec la persistance d'un chômage de masse dans la durée * 1 , la concurrence entre êtres humains se 
durcit, ce qui entraîne une aggravation de la violence sociale. Parallèlement, différents réactionnaires 
attisent les haines, et renforcent donc les violences dans la société - agressions racistes, sexistes, 
homophobes, etc. 



Jonction des manifestations contre le racisme et contre le chômage, le 7 décembre 2013 à Paris. 

Cette situation doit être inversée par la mobilisation unitaire, en affirmant nos intérêts sociaux 
collectifs et en nous organisant démocratiquement à la base pour les défendre. S’unir, c'est 

1 II y a actuellement 26 millions de chômeurs dans l'Union européenne (chiffres Eurostat, 29 novembre 2013) - soit 10 
millions de plus qu'avant la crise. La tendance est en ce moment à la stagnation du chômage en Europe. Aux Etats-Unis, 
la tendance est nettement à la baisse, mais en novembre 2013 il y a tout de même 11 millions de chômeurs. 
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notamment briser la concurrence entre les travailleurs, c'est passer à la coopération, à la libre 
association et à l’élaboration collective, d’abord dans le cadre des luttes. C'est aussi changer le climat 
politique, changer la situation en stoppant les reculs sociaux. La société a besoin d'avancées sociales, 
et même de nouveaux rapports sociaux. Cela implique de sortir du carcan de la division en classes 
sociales, et pour cela d’abolir le travail aliéné. 

C'est par une lutte massive et déterminée, s'opposant à toutes les aliénations et toutes les oppressions 
à la fois, qu'une solution auto-émancipatrice sera possible. Toutes les divisions artificielles ne font 
que nous affaiblir : l'internationalisme conséquent est la seule option viable pour les travailleurs, les 
précaires, les chômeurs et les jeunes. 


* * * 

Le racisme et le nationalisme ne profitent 
qu’à ceux qui nous dominent 

Texte d'un tract diffusé par Critique Sociale en novembre et décembre 2013 : 

Il y a depuis quelques mois une montée dangereuse du racisme et du nationalisme en Europe, et ici 
particulièrement. Nous sommes dans une période de crise où les inégalités sociales créées par le 
système capitaliste deviennent de plus en plus criantes. La richesse délirante de quelques-uns s'étale 
devant les yeux de la majorité qui voit son niveau de vie stagner, voire baisser. Dans cette période de 
repli, de peur de l'avenir et de tensions, des individus tentent de se raccrocher à de vieilles idéologies 
identitaires : religions, nationalismes et racismes. 

Les déclarations xénophobes contre les Roms, contre les musulmans, mais aussi les rodomontades 
anti-allemandes, ou l’agitation sur le « Made in France », tous ces discours politiciens sont au fond 
des parties d’un même ensemble. On nous répète qu'il faudrait se refermer, recréer des frontières, 
redonner à l'État des outils de contrôle qu'il aurait perdus. Il y a évidemment des différences entre ces 
discours concurrents, mais la logique est toujours la même : l’étranger, la Chine, les immigrés, les 
musulmans, ou alors l’Allemagne et les Etats-Unis seraient responsables de notre triste sort. 

Face à ces absurdités, il faut réaffirmer des faits qui semblent moins faciles à rappeler en ces temps 
sombres : il n'y a pas de solution nationale à la crise. Il n'y en a sans doute jamais eu, mais désonnais 
l'affaire est entendue, la France ne peut pas vivre en autarcie, ni d'un point de vue économique, ni 
non plus pour des raisons technologiques ou culturelles. La société humaine est internationale. Seule 
une union mondiale des travailleurs, des chômeurs, des jeunes et de tous ceux qui sont dominés dans 
ce système d’exploitation et d’oppression pourrait fournir des réponses à la situation présente. 

Or, c'est précisément cela que les nationalismes et les racismes rendent impossible. Ils servent à 
diviser les forces qui, réunies, pourraient s'opposer aux capitalistes et à leurs serviteurs 
gouvernementaux. Tous ceux qui propagent la haine de l'autre, qui agitent des « solutions 
nationales », empêchent totalement de voir que c'est au contraire dans l'action collective des salariés, 
des chômeurs, des jeunes, des femmes, que se trouvent les voies de sortie de cette période 
déprimante. Les « solutions nationales », les racismes et les extrémismes religieux ont tous en 
commun de gommer la réalité de l’exploitation des uns par les autres : ils ne voient que des 
« Français », des « blancs » ou des « croyants », comme si ces « communautés » imaginaires ne 
contenaient pas de rapports de classes sociales et d’exploitation, comme s'il n'y avait pas des riches 
qui vivent sur le dos des pauvres, de toutes les couleurs et origines. C'est particulièrement dans une 
période comme celle que nous vivons qu'il faut plus que jamais analyser le monde avec ses rapports 
de classes, pour lutter efficacement contre ces idéologies montantes. Fes sentiments humanistes et 
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universalistes ne suffiront pas face à l'offensive réactionnaire qui se développe. Dans les mouvements 
sociaux qui doivent venir, il faudra partir du fait que les « nations » et les « communautés » sont des 
divisions artificielles qui servent aux riches à monter les pauvres les uns contre les autres, et à les 
embarquer dans leurs aventures perdues d’avance. L'internationalisme révolutionnaire est plus que 
jamais la réponse à la barbarie qui menace. 


* * * 

Nadejda Tolokonnikova : « Lettre de Mordovie » 

Nadejda Tolokonnikova, Lettre de Mordovie, L'Insomniaque, 2013, 23 pages, 2 euros. 

On ne dira jamais assez l'intérêt des petites brochures à prix modique, permettant à de courts textes 
de trouver un public attentif - en tout cas bien plus que sur un écran. C'est donc une excellente 
initiative que la publication de cette lettre ouverte de l'une des Pussy Riot emprisonnée, dont le texte 
avait déjà circulé sur internet et dont des extraits étaient parus dans la presse. 


Les Pussy Riot sont un groupe russe d’action artistique féministe, constitué de militantes opposées à 
la dictature de Vladimir Poutine. Trois d’entre elles sont emprisonnées depuis mars 2012 suite à un 
happening anti-Poutine dans une cathédrale de Moscou : Nadejda Tolokonnikova, Maria Alekhina et 
Ekaterina Samoutsevitch (cette dernière ayant été libérée en octobre 2012). 

Tolokonnikova a écrit ce texte en septembre 2013, après un an de détention dans un camp de travail 
en Mordovie (région de la Russie située à l'est de Moscou), et pour annoncer qu'elle commençait une 
grève de la faim pour dénoncer les conditions de vie imposées aux détenues. 



Les camps de travail forcé (ou « colonies pénitentiaires »), héritiers du goulag et avant l’URSS du 
système de répression tsariste, continuent en effet d’exister. Plusieurs centaines de milliers de 
personnes y sont actuellement détenues. 

Dans sa lettre, Nadejda Tolokonnikova décrit en particulier ses conditions de travail et celle de ses 
codétenues : obligées de fabriquer des uniformes de police (!) 16 heures par jour. En plus de ces 
conditions de quasi-esclavage, elles subissent tout un arsenal de violence, les conditions sanitaires 
« sont pensées pour que le détenu se sente comme un animal sale et impuissant », elles sont 
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menacées, frappées, tout cela dans le cadre d'un système mis en place pour détruire la volonté des 
détenues. 

Ce court texte nous rappelle la nécessité de la lutte contre la condition carcérale partout dans le 
monde, et contre la dictature de Poutine - dont les Pussy Riot soulignent notamment l’aspect sexiste. 
Le caractère réactionnaire de ce régime est en effet un autre point commun avec le stalinisme (même 
si sous Staline, les Pussy Riot auraient probablement été exécutées). 

Suite à la parution de cette lettre ouverte, son auteure a été transférée dans un camp en Sibérie et a 
cessé sa grève de la faim. Nadejda Tolokonnikova et Maria Alekhina devraient normalement être 
libérées en mars 2014. Gageons que leur lutte contre la dictature Poutine se poursuivra, avec le 
soutien des militants internationalistes. 


* * * 

Europe orientale : 

le droit des nationalistes à disposer des peuples ? 

Depuis quelques semaines, en Pologne, en Croatie et en Ukraine, des mouvements nationalistes 
profitent des événements politiques et des commémorations pour raviver la flamme de passions au 
passé désastreux. 

En Pologne, le 11 novembre 1918 est célébré à la fois comme la fin de la guerre mais également 
comme jour de l’indépendance nationale, après plus d’un siècle de domination russe sous les tsars. 
Les groupes nationalistes et les supporters de foot violents profitent de cette journée depuis plusieurs 
années pour battre le pavé à Varsovie. Les heurts avec ceux qui s'opposent à l’extrême droite radicale, 
et avec les forces de l’ordre, ont pris cette année des proportions jamais atteintes auparavant. Le 
cortège nationaliste a tenté de prendre d’assaut un squat occupé par des jeunes d'extrême gauche, 
ainsi que l’ambassade de Russie. Dans les deux cas, l’incendie a été évité de justesse. La foule 
nationaliste s'en est alors pris à un monument pour la paix aux couleurs arc-en-ciel, et l'a détruit. 

En Croatie, au début du mois de septembre dans la ville de Vukovar (mais aussi dans d’autres 
localités) des nationalistes, en groupe et devant des caméras de télévision, ont détruit des plaques 
accrochées récemment devant des bâtiments officiels, qui affichaient les mêmes informations dans 
les alphabets latin et cyrillique. La minorité serbe de la région avait obtenu ce début de bilinguisme 
après des années de discrimination suite à la reconquête de la ville en 1995. Les nationalistes serbes 
l'avaient envahie et vidée de sa population croate en 1991 après l'effondrement de la Yougoslavie. 
Parmi les nationalistes croates, nombreux sont ceux qui arborent le drapeau de l’Etat croate d’Ante 
Pavelic (1941-1945), allié de l’Allemagne nazie qui assassina des centaines de milliers d’opposants, 
de Serbes et de Juifs. 

En Ukraine, l’opposition au gouvernement mené par le Parti des Régions manifeste avec 
détermination contre le choix de se rapprocher de la Russie, et de repousser un accord douanier avec 
l’Union européenne. Des manifestations de grande ampleur ont lieu à Kiev, la capitale, et réunissent 
de nombreuses tendances politiques. Panni les drapeaux, très visibles avant le 5 décembre, se 
trouvent ceux de l'Armée insurrectionnelle ukrainienne (UPA), créée par des nationalistes durant 
l’occupation par les nazis, et qui a entretenu avec eux des rapports d’alliance à éclipse. La UPA, si 
elle a aussi lutté contre les troupes allemandes nazies, a également participé à d'autres moments à des 
opérations militaires avec ces mêmes troupes, contre les troupes soviétiques et les civils russes, 
polonais ou juifs. Même après 1945, cette organisation a continué à attaquer les forces russes et 
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polonaises, poussant l'État polonais pro-soviétique à effectuer de véritables opérations de purification 
ethnique pour la « couper de sa base » (Opération Vistule, 1947). 



Nous pourrions malheureusement multiplier les exemples de ce type, à propos d’événements récents. 
Dans tous les pays d'Europe, les groupes nationalistes se sentent le vent en poupe. Cette tendance est 
plus ou moins forte selon les situations, mais par contre le trait commun à tous ces mouvements dans 
l'Est de l'Europe est leur connexion avec des organisations ou des États parfois disparus dont la base 
était pensée comme « nationale », au sens de « ethnique ». La réalité de l'Est de l'Europe est d'être 
une véritable mosaïque de langues, de cultures et de traditions depuis fort longtemps. Toute idée 
d'« État national à base ethnique » dans cet environnement montre la réalité historique de ce type de 
revendication : des déportations, des massacres, et des discriminations qui entretiennent les vieilles 
haines recuites, jusqu'à l’inversion des rapports de forces, et aux représailles suivantes. Et ainsi de 
suite. 

S'il n'est plus vraiment question aujourd’hui de changer les frontières tracées par les grandes 
puissances victorieuses contre l’Allemagne nazie en 1945, force est de constater que, comme depuis 
des siècles, les mêmes puissances continentales jouent avec ces nationalismes comme avec des pions. 
L'affaire ukrainienne est emblématique, et l’on n’a pas fini d'en parler : un pays immense, aux 
ressources naturelles relativement importantes, se trouve au carrefour des zones d’influences de 
l’Union européenne et de la Russie. La présence simultanée du Ministre des affaires étrangères 
allemand Guido Westerwelle et des drapeaux de la UPA sur la place dite « de l’indépendance » d’une 
part, et les déclarations de Poutine qui englobent les souverainetés ukrainienne et russe dans les 
mêmes phrases d'autre part devraient nous alerter. 

Les populations d'Europe de l'Est n'ont rien à gagner dans le retour aux nationalismes qui ont ravagé 
cette partie du monde à plusieurs reprises. Elles n’ont pas non plus grand-chose à attendre des 
puissances qui veulent obtenir leur adhésion à des alliances qui n’en sont pas, à des accords 
totalement déséquilibrés, dont les seuls bénéficiaires seront ceux qui possèdent et contrôlent déjà 
tout, de chaque côté. Les travailleurs de Croatie et de Pologne peuvent témoigner du fait que 
l'appartenance à l'Union européenne n'a pratiquement rien changé à leur situation matérielle ces 
dernières années, si ce n'est que les inégalités sociales se sont approfondies. Pour autant aucune 
solution « nationale » n’est envisageable, ni là-bas ni ailleurs, ni ici en France. Les enjeux actuels 
sont clairement internationaux, et personne ne peut s'en sortir « dans son coin », nous sommes tous 
interdépendants. Mieux, ceux qui profitent des différences de développement entre les différentes 
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parties du continent ont tout à gagner des divisions nationalistes qui cachent les rapports de classes 
extrêmement brutaux qui régissent ces sociétés, où des ouvriers sous-payés font les fortunes de 
bureaucrates reconvertis en capitalistes traditionnels. 

La question n'est pas « l'indépendance » de l'Ukraine, ou des autres pays, mais comment se décident 
les accords économiques qui vont déterminer la vie réelle des populations du continent. Tant que les 
masses se laisseront embrigader dans des aventures nationales et individuelles, qui ne sont en fait que 
des jeux d'alliances entre les bourgeoisies allemande (et autrichienne) ou russe d’une part, et telle ou 
telle fraction des nouveaux riches locaux d'autre part, leur situation ne fera qu'empirer. 

Dans les pays de l'Est comme ailleurs, les masses doivent envisager leur puissance comme étant la 
base de solutions nouvelles, démocratiques, transfrontalières et égalitaires. Ni l’Union européenne 
d’Angela Merkel, François Hollande, etc., ni le post-stalinisme de Vladimir Poutine, ni non plus des 
entités « nationales » soi-disant « indépendantes », mais une véritable fédération solidaire, non 
seulement de l'Europe mais de l’humanité entière, voilà le seul projet viable et désirable. Aujourd’hui, 
travailler pour ce projet veut dire commencer par dénoncer devant tous les travailleurs d'Europe ce 
qui se joue en Ukraine et ailleurs, lutter contre les nationalismes et contre les différentes coteries 
bourgeoises qui cherchent à se partager le gâteau, et construire dans les luttes, même en apparence 
les plus locales, un véritable mouvement social européen et internationaliste. 


* * * 

Débat « Le communisme primitif a-t-il a-t-il eu lieu ? » 

Critique Sociale organise le 10 janvier 2014 un débat à Paris sur le thème « Le communisme primitif 
a-t-il eu lieu ? », avec Christophe Darmangeat (auteur de Le Communisme primitif n ’est plus ce qu ’il 
était et Conversation sur la naissance des inégalités ) et Marcel Roelandts (auteur de Dynamiques, 
contradictions et crises du capitalisme ). Le débat aura lieu au CICP (21 ter rue Voltaire, 75011 
Paris), le vendredi 10 janvier 2014 à 19h30 - entrée libre. 


Christophe Darmangeat 

LE COMMUNISME PRIMITIF 
N'EST PLUS CE QU'IL ÉTAIT 

Aux origines de l'oppression des femmes 
suivi de Une histoire de famille 


NOUVELLE ÉDITION 


L’idée d’un état précédant l’institution de la propriété qui serait donc une société sans propriété, un 
communisme « primitif », originel, est un des lieux communs de la tradition marxiste. Une égalité 
préexistant à la propriété et à la division des sociétés humaines en classes, à l’exploitation de 
l’homme par l’homme, est une hypothèse qui semble s’appuyer sur de nombreux faits et 
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observations. Mais cette égalité était-elle « réelle » ? Concernait-elle tous les membres de la société ? 
Et était-elle la base d’une vie paisible, équilibrée, en harmonie avec la nature comme on le lit 
souvent, ou bien était-elle au contraire le cadre de rapports violents entre les sexes, les âges, voire de 
guerre entre les différents groupes humains ? Le communisme primitif n’est-il pas en partie une 
représentation qui en dit plus long sur le désir d’égalité de ceux qui subissent le capitalisme et le 
salariat, que sur la réalité historique ? Et pour autant, le combat pour l’égalité n’a-t-il pas encore 
beaucoup à apprendre des recherches sur les sociétés d’avant la propriété ? 


* * * 

« La Révolution fut une belle aventure », de Paul Mattick 

Paul Mattick, La Révolution fut une belle aventure. Des rues de Berlin en révolte aux mouvements 
radicaux américains (1918-1934), L'échappée, 2013, 191 pages, 17 euros. Préface de Gary Roth, 
postface de Laure Batier et Charles Reeve. 

Le militant et théoricien marxiste Paul Mattick ( 1904-1981 2 ) n'a pas écrit d'autobiographie, mais cet 
ouvrage qui vient de paraître, à partir d’un entretien qu'il avait accordé en 1976, comble en quelque 
sorte cette lacune. C'est un récit très vivant, d’une grande franchise, que Mattick fait de sa jeunesse 
dans l’Allemagne de la guerre, puis de la révolution, et de ses expériences militantes dans ce pays 
puis aux Etats-Unis. La forme orale, bien restituée, en rend la lecture très fluide. L'ouvrage bénéficie 
également de nombreux documents photographiques au fil du texte. 

Fils d’un ouvrier syndicaliste et socialiste, Paul Mattick est très jeune en contact avec le mouvement 
ouvrier. A propos de son enfance, il raconte les châtiments corporels à l’école, et leur conséquence : 
« la peur nous empêchait de penser et d'apprendre » (phrase qui mérite d’être méditée, et qui pourrait 
être appliquée à la situation sociale actuelle). Il parle aussi des ravages de l’alcool, en l’occurrence sur 
son père. S'agissant de la Première Guerre mondiale, Mattick décrit les effets du blocus militaire subi 
par l’Allemagne : des enfants - dont lui - sont contraints de voler de la nourriture pour manger, et 
nombreux sont ceux qui vont mourir en raison de la dégradation des conditions de vie : « après 1917 
et 1918, il y a eu de grandes épidémies de tuberculose. Dans notre propre immeuble, plus de la 
moitié des enfants qui y vivaient en sont morts ». 

Adolescent, Paul Mattick entre comme apprenti à l'usine Siemens, et milite à la Jeunesse socialiste 
libre ( Freie Sozialistische Jugend) à Charlottenburg, ville limitrophe de Berlin (qui y a depuis été 
intégrée). A partir de novembre 1918, il participe à la Révolution allemande, et se trouve élu dans un 
conseil ouvrier comme représentant des apprentis. 

Il enchaîne ensuite différents petits boulots tout en continuant de militer sans répit, échappant de peu 
à la mort lors du putsch de Kapp en 1920. Activiste au sein des grèves tout au long des années 
suivantes, il est brièvement arrêté. Au niveau organisationnel, Mattick est à partir de 1920 militant du 
KAPD (Parti communiste ouvrier d’Allemagne), scission « ultra-gauche » du Parti communiste. Mais 
le récit détaille peu ce qui concerne cette organisation, qui va en quelques années tomber de plusieurs 
dizaines de milliers d’adhérents à seulement quelques centaines. La description de cette période 
montre aussi, entre autres, que le reflux révolutionnaire et la répression peuvent entraîner certains 
militants vers la criminalité. 

En 1926, Paul Mattick part aux Etats-Unis travailler comme mécanicien, puis comme outilleur. 
D'abord dans le Michigan, il vit ensuite à Chicago. Mattick milite alors aux Industrial Workers of the 


2 Nous avons antérieurement publié des recensions de deux de ses ouvrages : Marx et Kevnes (Critique Sociale n° 8, 
novembre 2009) et Marxisme, dernier refuge de la bourgeoisie ? (Critique Sociale n° 20, mars 2012). 
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World (IWW, organisation qui existe toujours), tout en étant proche du Prolétariatt Party. Il participe 
ensuite à une scission de ce parti, qui prend le nom United Workers Party puis Groups of Council 
Communists. Avec le reflux des luttes sociales au cours de la seconde moitié des années 1930, ce 
groupe disparaîtra. 

Mais pour Mattick, l’essentiel est dans la lutte sociale directe : suite à la crise de 1929, « des 
assemblées de chômeurs ont commencé à se constituer, la plupart spontanément ». Il participe à ces 
mouvements de chômeurs, qui prennent en main des locaux laissés vides du fait de la crise, et les 
utilisent comme lieux de réunion et de solidarité pratique. Les chômeurs organisés participent aussi 
au soutien actif en faveur des travailleurs grévistes, tenant ensemble des piquets de grève. Ils luttent 
également contre les expulsions de logements pour loyers impayés. Telles étaient les actions 
pratiquées par ces « conseils de chômeurs » : on comprend que Paul Mattick ait été enthousiaste. Il 
dit d'ailleurs, en 1976, que ce fut « une période merveilleuse, une période dont je rêve encore 
aujourd'hui ». 


LA RÉVOLUTION FU 
UNE BELLE 


AVENTURE 


DES RUES DE BERLiN EN RÉVOLTE AUX 
MOUVEMENTS RADICAUX AMÉRICAINS (1918-1934) 

Paul Mattick 



C'est en 1934 que Paul Mattick lance avec ses camarades la revue International Council 
Correspondence, qui est en lien avec d'autres communistes des conseils dans le monde. Cette revue 
sera suivie à partir de 1938 de Living Marxism, qui devient New Essays en 1942. En défendant un 
« marxisme vivant », il s’agit entre autres pour Mattick de s'« opposer à la théorie bolchevique, au 
capitalisme d'Etat ». Ces revues s'inscrivent en effet dans un courant marxiste qui est non seulement 
anti-stalinien, mais aussi anti-léniniste, et qui considère que l’URSS a été dès le début une dictature 
capitaliste d’Etat. 

Le récit de Mattick s'interrompt alors, son existence devenant bien moins agitée - quoique toujours 
consacrée à la lutte contre l'oppression capitaliste 3 . 


Au-delà d'un simple récit de vie, ce livre nous montre un mouvement ouvrier révolutionnaire qui 
milite pour l'auto-émancipation, et qui est aussi un moyen pour des militants de se forger une culture 


3 11 ne s'était pas assagi : un jour à Boston, déjà au soir de sa vie, il avait répondu à un journaliste de télévision qui lui 
demandait dans la rue pour qui il avait voté : « We don ’t vote, we blow things up ! ». 







importante. Paul Mattick est un des théoriciens ouvriers autodidactes qui, à partir de leur conscience 
de classe et de leurs expériences dans les luttes, ont su développer des analyses approfondies et 
lucides de la société, en gardant toujours la perspective d’arriver à une société libérée de 
l’exploitation et de l’aliénation. 


* * * 

Karl Marx : notes critiques sur Friedrich List 

Ce texte écrit en 1845 n'a pas paru du vivant de Marx. Le manuscrit même en est incomplet, et les 
éléments qui subsistent n'ont été publiés pour la première fois qu'en 1971. Il s'agit d'une critique du 
livre de Friedrich List Système national d'économie politique, publié en 1841 4 . 

Nous publions des extraits de ces notes 5 : 

« Les choses les plus utiles, tel le savoir, n’ont pas de valeur d’échange. M. List aurait donc dû 
comprendre que la transformation des biens matériels en valeurs d'échange est l’œuvre de l’ordre 
social existant, la société de la propriété privée développée. L'abolition de la valeur d’échange est 
l'abolition de la propriété privée et du gain privé. En revanche, M. List est assez naïf pour concéder 
qu'avec la théorie des valeurs d'échange on peut « établir les concepts de valeur et de capital, profit, 
salaire, rente foncière, les décomposer en leurs éléments et spéculer sur ce qui pourrait influer sur 
leur hausse et leur baisse, etc., sans pour autant tenir compte des conditions politiques des nations ». 

On peut donc « établir » tout cela sans tenir compte de la « théorie des forces productives » et des 
« conditions politiques des nations ». Qu'établit-on ainsi ? La réalité. Qu'établit-on par exemple, par 
le salaire ? La vie du travailleur. De plus, on établit par ce moyen que le travailleur est l’esclave du 
capital, qu’il est une « marchandise », une valeur d'échange dont le niveau plus ou moins élevé, la 
hausse ou la baisse, dépendent de la concurrence, de l’offre et de la demande. On établit ainsi que son 
activité n’est pas la libre manifestation de sa vie humaine, mais plutôt un moyen de négocier ses 
forces, une aliénation (un trafic) d'aptitudes mécaniques de l’ouvrier livré au capital, en un mot : on 
établit que son activité, c'est du « travail ». Maintenant, oublions tout cela. Le « travail » est la base 
vivante de la propriété privée, la propriété privée étant sa propre source créatrice. La propriété privée 
n'est rien d'autre que le travail matérialisé. Si l’on veut lui porter un coup fatal, il faut attaquer la 
propriété privée non seulement comme état objectif ; il faut l'attaquer comme activité, comme travail. 
Parler de travail libre, humain, social, de travail sans propriété privée, est une des plus grandes 
méprises qui soient. Le « travail » est par nature l'activité asservie, inhumaine, antisociale, 
déterminée par la propriété privée et créatrice de la propriété privée. 

Par conséquent, l'abolition de la propriété privée ne devient une réalité que si on la conçoit comme 
abolition du « travail », abolition qui, naturellement, n’est devenue possible que par le travail lui- 
même, c'est-à-dire par l'activité matérielle de la société, et nullement comme substitution d'une 
catégorie à une autre. Par conséquent, une « organisation du travail » est une contradiction. La 
meilleure organisation que le travail puisse trouver est l’organisation présente, la libre concurrence, la 
dissolution de toutes les organisations antérieures faussement « sociales ». 


4 Cet ouvrage de F. List a été réédité en 1998 par Gallimard, avec une préface lamentable d'Emmanuel Todd. Ce dernier a 
reconnu en février 2012 n'avoir jamais lu Le Capital de Marx : 

arretsurimages.net/breves/2012-02-27/Todd-frequente-Wikipedia-mais-n-a-pas-lu-le-Capital-idl3263 

5 Première traduction en français dans les Etudes de marxologie n° 16, octobre 1973 : « Critique de Friedrich List. Un 
inédit de Karl Marx ». Nous reprenons des extraits de l'édition du tome III des Œuvres de Karl Marx dans la Bibliothèque 
de la Pléiade, « Philosophie », 1982, pages 1418 à 1451 (traduction de Maximilien Rubel et Yvonne Broutin). 
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Si donc on peut « établir » le salaire selon la théorie des valeurs, s'il est ainsi « établi » que l’homme 
lui-même est une valeur d'échange, que l’immense majorité des nations est une marchandise que l’on 
peut déterminer sans se soucier des « conditions politiques des nations », cela prouve-t-il autre chose, 
sinon que cette immense majorité des nations n’a pas besoin de se soucier des « conditions 
politiques », que celles-ci sont pour elle illusion pure ; une théorie, qui s'abaisse réellement à ce 
sordide matérialisme au point de ravaler la majorité des nations au rang de « marchandise », de 
« valeur d’échange », de les soumettre aux conditions purement matérielles des valeurs d'échange, 
une telle théorie, qu'est-elle d'autre qu'une infâme hypocrisie et un enjolivement (un boniment) 
idéaliste quand, face aux autres nations, elle abaisse des regards méprisants sur le mauvais 
« matérialisme » des « valeurs d’échange » et prétend se soucier uniquement des « forces 
productives » ? Quand, en outre, on peut « établir » les rapports du capital, de la rente foncière, etc., 
sans tenir compte des « conditions politiques » des nations, qu'est-ce que cela prouve, sinon que le 
capitaliste industriel, le propriétaire foncier sont déterminés dans leur activité, dans leur vie réelle, 
par le profit, par les valeurs d'échange et non par le souci des « conditions politiques » et des « forces 
productives », et que leur bavardage à propos de civilisation et de forces productives n’est 
qu'enjolivement de tendances bornées et égoïstes ? 


FRIEDRICH LIST 

système national 
d'économie politique 



gallimard 



Karl Marx 
Œuvres 


I* Il IL O S O P H I K 


ÉDITION ÉTABLIE. PRÉSENTÉE ET ANNOTÉE 
PAR MAXIMILIEN RtIBEI. 


nrf 


Le bourgeois dit : sur le plan intérieur, la théorie des valeurs d’échange conservera naturellement 
toute sa validité ; la majorité de la nation restera une simple « valeur d’échange », une 
« marchandise », une marchandise qui doit elle-même chercher preneur, qui n’est pas vendue mais se 
vend elle-même. Vis-à-vis de vous autres, prolétaires, et même entre nous, nous nous considérons 
mutuellement comme des valeurs d’échange, et la loi du trafic universel demeure valable. Mais à 
l’égard des autres nations, nous devons suspendre la loi. En tant que nation, nous ne pouvons pas 
nous vendre à d’autres. Du fait que la majorité des nations, « sans souci » des « conditions politiques 
des nations », est livrée aux lois du commerce, cette proposition n’a d’autre sens que celui-ci : nous 
autres, bourgeois allemands, nous ne voulons pas être exploités par le bourgeois anglais comme vous 
autres, prolétaires allemands, êtes exploités par nous, et comme nous nous exploitons à notre tour 
mutuellement. Nous ne voulons pas nous mettre à la merci de ces mêmes lois des valeurs d’échange 
auxquelles nous vous livrons. Nous ne voulons plus reconnaître à l’extérieur les lois économiques 
que nous reconnaissons à l’intérieur. 

Que veut donc le philistin allemand ? À l’intérieur, il veut être un bourgeois, un exploiteur, mais il 
refuse d’être exploité par rapport à l’extérieur. Par rapport à l’extérieur, il se pose orgueilleusement en 
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« nation » et affirme : je ne me soumets pas aux lois de la concurrence, cela est contraire à ma dignité 
nationale ; comme nation, je suis un être au-dessus du trafic sordide. 

La nationalité du travailleur n’est pas française, anglaise, allemande, elle est le travail, le libre 
esclavage, le trafic de soi-même. Son gouvernement n’est pas français, anglais, allemand, c'est le 
capital. L'air qu'il respire chez lui n’est pas l'air français, anglais, allemand, c'est l’air des usines. Le 
sol qui lui appartient n’est pas le sol français, anglais, allemand, c'est quelques pieds sous la terre. 

A l’intérieur, l'argent est la patrie de l'industriel. Et le philistin allemand veut que les lois de la 
concurrence, de la valeur d’échange, du commerce, perdent leur puissance aux barrières de son 
pays ? Il ne veut accepter la puissance de la société bourgeoise que dans la mesure où il y va de son 
intérêt, de l’intérêt de sa classe ? Il ne veut pas se sacrifier à une puissance à laquelle il veut en 
sacrifier d’autres, et se sacrifie lui-même dans son propre pays ? Il veut se montrer et être traité à 
l’extérieur comme un être différent de ce qu'il est et fait lui-même à l'intérieur ? Il veut maintenir la 
cause et supprimer une de ses conséquences ? 

Nous lui prouverons que le trafic de soi-même à l'intérieur entraîne nécessairement le trafic à 
l’extérieur ; que l’on ne peut éviter que la concurrence, qui au-dedans est sa force, ne devienne au- 
dehors sa faiblesse ; que l’Etat qu'il soumet au-dedans à la société bourgeoise ne peut le préserver au- 
dehors de l'action de la société bourgeoise. 

Pris individuellement, le bourgeois lutte contre les autres, mais en tant que classe, les bourgeois ont 
un intérêt commun, et cette solidarité, que l’on voit se tourner au-dedans contre le prolétariat, se 
tourne au-dehors contre les bourgeois des autres nations. C’est ce que le bourgeois appelle sa 
nationalité. [...] 

La tyrannie industrielle exercée par l’Angleterre sur le monde est le règne de l’industrie sur le monde. 
L’Angleterre nous domine parce que l’industrie nous domine. Nous ne pouvons nous libérer de 
l'Angleterre au-dehors qu'en nous libérant de l’industrie au-dedans. Nous ne pouvons anéantir sa 
domination et sa concurrence qu'en vainquant la concurrence à l'intérieur de nos frontières. 
L'Angleterre exerce sa puissance sur nous, parce que nous avons érigé l’industrie en puissance au- 
dessus de nous. [...] 

L'économie politique d’aujourd’hui part de l’état social de la concurrence. Le travail libre, c'est-à-dire 
l’esclavage indirect, celui qui se met en vente soi-même, en est le principe. Ses premiers axiomes 
sont la division du travail et la machine. Celles-ci ne peuvent cependant atteindre leur plus haut 
déploiement que dans les fabriques, ainsi que l’économie politique le reconnaît elle-même. 
L'économie politique actuelle part donc des fabriques, son principe créateur. Elle présuppose les 
conditions sociales présentes. Elle n’a donc pas besoin de s'étendre longuement sur la force 
manufacturière. 

Si l’Ecole n’a pas donné un « développement scientifique » à la théorie des forces productives à côté 
de la théorie des valeurs d'échange et distincte d’elle, c'est parce qu'une telle séparation est une 
abstraction arbitraire, parce qu’elle est impossible et qu’elle doit se borner à des généralités, à des 
phrases. [...] 

Pour détruire l’éclat mystique qui transfigure la « force productive », il suffit de consulter la première 
statistique venue. Il y est question de force hydraulique, de force de la vapeur, de force humaine, de 
force de chevaux. Ce sont toutes des « forces productives ». Quelle grande estime pour l’homme que 
de le faire figurer comme « force » à côté du cheval, de la vapeur, de l'eau ! Dans le système actuel, 
si un dos rond, une luxation des os, un développement et un renforcement exclusifs de certains 
muscles, etc., te rendent plus productif (plus apte au travail), ton dos rond, ta luxation des membres, 
ton mouvement musculaire uniforme sont une force productive. Quand ton inintelligence est plus 
productive que ta féconde activité intellectuelle, ton inintelligence est une force productive, etc. 
Quand la monotonie d’une occupation te rend plus apte à cette même occupation, la monotonie est 
une force productive. 
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En vérité, le bourgeois, l’industriel tient-il à ce que l’ouvrier développe toutes ses facultés, qu'il mette 
en action sa capacité productive, qu’il ait lui-même une activité humaine, et pratique ainsi en même 
temps l’humain tout court ? [...] 

Belle appréciation de l’homme, qui rabaisse ce dernier au point d’en faire une « force » qui produit la 
richesse. Le bourgeois voit dans le prolétaire non l’homme, mais la force qui produit la richesse, 
force qu'il peut ensuite comparer à d’autres forces productives, à l’animal, à la machine, et selon que 
la comparaison lui est défavorable, la force détenue par un homme devra céder sa place à la force 
détenue par un animal ou une machine, l'homme jouissant alors toujours de l'honneur de figurer 
comme « force productive ». 

Si je qualifie l’homme de « valeur d'échange », j’ai déjà énoncé que les conditions sociales l’ont 
transformé en une « chose ». Si je le traite de « force productive », je mets à la place du sujet réel un 
autre sujet, je lui substitue une autre personne : il existe désormais comme cause de la richesse, sans 
plus. 

Toute la société humaine n’est plus qu'une machine pour créer la richesse. La cause n’est en aucune 
façon plus noble que l'effet. L’effet n'est plus que la cause ouvertement proclamée. 

List raisonne comme s'il ne se souciait que des forces productives pour elles-mêmes, abstraction faite 
des vilaines valeurs d’échange. 

Nous sommes éclairés sur la nature des « forces productives » actuelles par le simple fait que, dans la 
situation présente, la force productive ne consiste pas seulement à rendre le travail de l’homme plus 
efficace et à rendre les forces de la nature ou les forces sociales plus productives ; elle consiste tout 
autant dans le fait de rendre le travail moins cher ou moins productif pour le travailleur. La force 
productive est donc d’emblée déterminée par la valeur d’échange. » 


* * * 

« Les travailleurs n'ont pas de patrie » 

(Karl Marx) 

« Le nationalisme et le réformisme ne peuvent conduire qu'à la 
catastrophe qui est en germe dans le système du Capital et de l'État » 

(Maximilien Rubel) 
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